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(approbation d'une transaction, d'honoraires et de déboursés) 

[1] CONSIDÉRANT QUE le 1er octobre 2021, une Application for Authorization of a 
Glass Action and for Authorization to Bring an Action Pursuant to Section 225.4 of the 
Québec Securities Act a été déposée à l'encontre des Défendeurs; 

[2] CONSIDÉRANT QUE le 27 décembre 2024, à la suite de modifications apportées à 
la procédure, une Re-Re-Amended Application for Authorization of a Glass Action 
and for Authorization to Bring an Action Pursuant to Section 225.4 of the Québec 
Securities Act a été déposée par les Demandeurs (la « Demande d'autorisation»); 

[3] CONSIDÉRANT QUE l'audience portant sur la Demande d'autorisation était fixée du 
9 au 11 juin 2025; 

[4] CONSIDÉRANT QUE les parties, par l'entremise de leurs avocats respectifs, ont 
entamé des négociations de règlement sérieuses et de bonne foi; 

[5] CONSIDÉRANT QU'à la suite de ces négociations et avant l'audition de la Demande 
d'autorisation, les parties sont parvenues à une entente pour régler le dossier en 
totalité, sans admission de responsabilité; 

[6] CONSIDÉRANT QUE les Demandeurs sollicitent une ordonnance approuvant (a) 
!'Entente de règlement en date du 16 juillet 2025 (I'« Entente » ), (b) le Deuxième avis 
aux Membres et le Plan de distribution des avis, (c) le Plan de répartition, (d) le 
Formulaire de réclamation, (e) la Date limite de réclamation, et (f) les Honoraires des 
Avocats du Groupe et leurs déboursés; 
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[7] CONSIDÉRANT : 

(a) Les pièces au soutien de la Demande d'approbation d'une transaction, 
d'honoraires et de déboursés des Demandeurs; 

(b) L'Entente, jointe en annexe A; 

(c) Le rapport de !'Administrateur en date du 22 octobre 2025 portant sur la 
publication du Premier avis aux Membres, les objections et les demandes 
d'exclusion; 

(d) Les déclarations sous serment de : 

(i) M. Steven Holcman, en date du 5 novembre 2025; 

(ii) M. Tarique Plummer, en date du 6 novembre 2025; 

(iii) Me Elizabeth Meloche, en date du 31 octobre 2025; et 

(e) Les représentations des avocats; 

[8] CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 590 Cpc, le Tribunal doit approuver la 
transaction si elle est juste, raisonnable et équitable et si elle répond aux meilleurs 
intérêts, non seulement du représentant, mais de l'ensemble des membres du groupe qui 
seront liés par l'entente; 

[1] CONSIDÉRANT QUE la Cour d'appel dans l'arrêt A.B. c. Clercs de Saint-Viateur 
du Canada1 résume ainsi l'état du droit: 

[33] Une transaction conclue dans le contexte d'une action collective n'est valable 
que si elle est approuvée par le tribunal, conformément à l'article 590 C.p.c. 

[34] Avant d'approuver une transaction, le juge doit être convaincu que celle-ci 
est« juste, équitable et qu'elle répond aux meilleurs intérêts des membres». Dans 
le cadre de son analyse, il doit « garder à l'esprit les grands principes et objectifs 
sous-jacents aux actions collectives, soupeser les avantages et inconvénients du 
règlement, de même que les concessions réciproques, les risques d'un procès et 
les coûts à encourir». En pratique, l'évaluation du caractère juste et raisonnable de 
la transaction s'articule souvent autour des critères suivants, importés du droit 
américain: 

• Les probabilités de succès du recours; 

• L'importance et la nature de la preuve administrée; 

• Les modalités, termes et conditions de la transaction; 

• La recommandation des avocats et leur expérience; 

2023 QCCA 527. 
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• Le coût anticipé et la durée probable du litige; 

• Le cas échéant, la recommandation d'une tierce personne neutre; 

• La nature et le nombre d'objections à la transaction; 

• La bonne foi des parties et l'absence de collusion. 

[9] CONSIDÉRANT QUE !'Entente dont l'approbation est demandée atteint l'objectif 
premier du véhicule procédural de l'action collective, qui est de favoriser l'accès à la justice; 

[1 O] CONSIDÉRANT la complexité de ce dossier et notamment le recours à des 
expertises contradictoires; 

[11] CONSIDÉRANT QUE sans !'Entente, si l'action collective était autorisée, les 
parties et leurs avocats auraient eu à se préparer longuement pour un procès 
contradictoire au mérite, d'une durée de plusieurs jours voire semaines, lequel n'aurait 
pu être fixé avant deux ou trois ans; 

[12] CONSIDÉRANT QUE les parties auraient ensuite eu à attendre le jugement, 
lequel aurait pu faire l'objet d'un appel, occasionnant des coûts et des délais 
supplémentaires importants; 

[13] CONSIDÉRANT QUE !'Entente permet d'établir de façon précise le montant des 
réclamations des membres du Groupe; 

[14] CONSIDÉRANT le plafond de recouvrement potentiel imposé par l'article 255.33 
(2) de le Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1; 

[15] CONSIDÉRANT QUE l'avis et le plan de diffusion atteignent l'objectif de diffusion 
large de l'information relative à l'Entente et à la procédure à suivre; 

[16] CONSIDÉRANT l'état du droit sur la question des honoraires, suivant les arrêts 
A.B. c. Clercs de Saint-Viateur du Canada et MacDuff c. Vacances Sunwing inc. 2 ; 

[17] CONSIDÉRANT la convention d'honoraires, la preuve démontrant les honoraires 
engagés, le temps et l'effort requis et consacrés à l'affaire, la responsabilité assumée et 
le montant total du règlement de l'ordre de 11 000 000 $; 

[18] CONSIDÉRANT QUE le fractionnement du paiement des honoraires des avocats 
de la demande, bien que possible, n'est pas approprié en l'occurrence; 

2 2025 QCCA 1225. 
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[19] CONSIDÉRANT la preuve au niveau des déboursés engagés; 

[20] CONSIDÉRANT SURTOUT QUE : 

(a) toutes les parties consentent au présent jugement, sans admission de 
responsabilité; 

(b) en date du 22 octobre 2025, !'Administrateur n'avait reçu aucune objection 
au règlement proposé; 

(c) en date du 22 octobre 2025, !'Administrateur n'avait reçu aucune demande 
d'exclusion des procédures en cours; 

PAR CES MOTIFS, la Cour: FOR THESE REASONS, the Court: 

[9] DÉCLARE que les définitions de [9] 
!'Entente, en annexe A, s'appliquent et 

DECLARES that the definitions in 
the Agreement, Schedule A, apply to 
and are incorporated into this Order; sont incorporées au présent jugement; 

[1 O] DÉCLARE que !'Entente est juste et 
raisonnable et dans le meilleur intérêt 
des Membres du Groupe; 

[11] APPROUVE !'Entente; 

[10] DECLARES that the Agreement is 
fair and reasonable and in the best 
interests of the Glass Members; 

[11] APPROVES the Agreement; 

[12] DÉCLARE que toutes les dispositions [12] 
de !'Entente sont intégrées au présent 
jugement et lient les Défendeurs 
conformément à ses modalités, ainsi 

DECLARES that all provisions of the 
Agreement form part of this Order 
and are binding upon the 
Defendants in accordance with the 
terms thereof, and upon the Plaintiffs 
and all Glass Members in 
accordance with the terms of this 
Order; 

que les Demandeurs et tous les 
Membres du Groupe conformément 
aux modalités du présent jugement; 

[13] DÉCLARE qu'en cas de divergence 
entre le présent jugement et !'Entente, 
le présent jugement s'applique; 

[14] APPROUVE: 

(a) le Deuxième avis, généralement 
sous la forme en annexes B 

[13] DECLARES that, in the event of a 
conflict between this Order and the 
Agreement, this Order shall prevail; 

[14] APPROVES: 

(a) the Second Notice, generally in 
the form attached as Schedules 
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(anglais) et C (français) au 
présent jugement; 

(b) le Plan de distribution des avis, 
généralement sous la forme en 
annexe D au présent jugement; 

(c) le Plan de répartition, 
généralement sous la forme en 
annexe E au présent jugement; 
et 

(d) le Formulaire de réclamation, 
généralement sous la forme en 
annexes F (anglais) et G 
(français) au présent jugement; 

[15] DÉCLARE que !'Administrateur peut 
mettre en œuvre une procédure 
permettant aux firmes de courtage de 
présenter des réclamations au nom de 
leurs clients; 

[16] ORDONNE que les Membres du 
Groupe soient avisés du présent 
jugement, de l'approbation de 
!'Entente, du Plan de répartition et de 
la Date limite de réclamation, 
généralement sous la forme du 
Deuxième avis, lequel sera publié et 
diffusé conformément au Plan de 
distribution des avis; 

PAGE: 6 

B (English) and C (French) to 
this Order; 

(b) the Notice Plan, generally in 
the form attached as 
Schedule D to this Order; 

(c) the Plan of Allocation, generally 
in the form attached as 
Schedule E to this Order; and 

(d) the Claim Form, generally in the 
form attached as Schedules F 
(English) and G (French) to this 
Order; 

[15] DECLARES that the Administrator 
may implement a procedure 
permitting brokers to make claims 
on behalf of their clients; 

[16] ORDERS that the Glass Members 
shall be given notice of this Order, 
the approval of the Agreement, the 
Plan of Allocation, and the Claims 
Bar Deadline, substantially in the 
form of the Second Notice, 
published and disseminated in 
accordance with the Notice Plan; 

[17] ORDONNE qu'après la publication et [17] ORDERS that after publication and 
la distribution du Deuxième avis distribution of the Second Notice in 

conformément au Plan de distribution 
des avis, les Avocats du Groupe 
déposeront une lettre confirmant la 
publication et la distribution dudit avis 
conformément au Plan de distribution 
des avis; 

accordance with the Notice Plan, 
Glass Counsel shall file with the 
Court a letter confirming the 
publication and distribution of said 
notice in accordance with and as 
required by the Notice Plan; 
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[18] DÉCLARE que la Date limite de [18] DECLARES that the Claims Bar 
réclamation est fixée à 90 jours de la 
dernière publication du Deuxième avis; 

[19] ORDONNE que, pour participer à 
l'Entente, un Membre du Groupe doit 
transmettre un Formulaire de 
réclamation dûment complété, avec 
tous les documents justificatifs requis, 
à !'Administrateur au plus tard à la Date 
limite de réclamation, à moins que la 
Cour n'en ordonne autrement; 

Deadline is set at 90 days from the 
last publication of the Second 
Notice; 

[19] ORDERS that to participate in the 
Agreement, a Class Member must 
file a duly completed Claim Form, 
and all supporting documentation, 
with the Administrator on or before 
the Claims Bar Deadline, unless the 
Court orders otherwise; 

[20] ORDONNE que les réclamations des [20] ORDERS that the Class Members' 
Membres du Groupe seront claims are to be recovered 
recouvrées collectivement, collectively, in accordance with the 
conformément à la structure du Plan de structure of the Plan of Allocation; 
répartition; 

[21] ORDONNE que !'Administrateur doit [211 ORDERS that the Administrator 
informer toute personne ou entité dont 
la réclamation est rejetée du processus 
de référence disponible lui permettant 
d'en appeler de sa décision; 

[22] DÉCLARE que les parties, les Avocats 
du Groupe, !'Administrateur ou l'Arbitre 
peuvent demander à la Cour des 
directives concernant la mise en œuvre 
et/ou l'administration du Plan de 
répartition ou relativement à toute autre 
question; 

must inform any Claimant whose 
claim is denied of the reference 
process available to appeal from its 
decision; 

[22] DECLARES that the parties, Class 
Counsel, the Administrator, or the 
Referee may apply to this Court for 
directions in respect of the 
implementation and/or the 
administration of the Plan of 
Allocation or relating to any other 
matter; 

1[23] ORDONNE que toute Partie peut [23] ORDERS that any Party may apply 
demander à la Cour des directives 
concernant la résiliation de l'Entente 
conformément à ses modalités ou 
toute question s'y rapportant; 

to this Court for directions in respect 
of the termination of the Agreement 
in accordance with its terms or any 
matter relating thereto; 
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[24] ORDONNE que nulle personne ne 
peut intenter une action contre les 
Demandeurs, les Défendeurs, 
!'Administrateur, !'Arbitre, ou leurs 
employés, assureurs, réassureurs, 
administrateurs, dirigeants, 
partenaires, agents, fiduciaires, 
préposés, compagnies mères, 
consultants, souscripteurs, prêteurs, 
conseillers, avocats, représentants, 
successeurs, prédécesseurs, ayants 
droit et chacun de leurs héritiers, 
exécuteurs testamentaires, avocats, 
administrateurs, tuteurs, successions, 
fiduciaires et ayants droit respectifs 
pour toute question relative à 
l'administration du Plan de répartition 
ou à l'exécution du présent jugement, 
sauf avec la permission de la Cour; 
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[24] ORDERS that no person may bring 
any action against any Party, the 
Administrator, the Referee, or their 
employees, insurers, reinsurers, 
directors, officers, partners, agents, 
trustees, servants, parents, 
consultants, underwriters, lenders, 
advisors, lawyers, representatives, 
successors, predecessors, assigns, 
or each of their respective heirs, 
executors, attorneys, 
administrators, guardians, estates, 
trustees, successors and assigns, 
for any matter relating to the 
administration of the Plan of 
Allocation or the implementation of 
this Orcier, except with leave of the 
Court; 

[25] APPROUVE les ententes d'honoraires [251 APPROVES the fee agreements 
conclues entre les Avocats du Groupe entered into between Glass Counsel 
et Steven Holcman et Tarique 
Plummer; 

[26] DÉCLARE que les Honoraires des 
Avocats du Groupe sont justes et 
raisonnables; 

[27] ORDONNE que les Honoraires des 
Avocats du Groupe d'un montant de 
1/3 (33,33 pourcent) de 11 000 000 $ 
CA plus les débours de 283,985.02 $, 
plus les taxes, seront payés à même le 
compte d'entiercement immédiatement 
après la Date d'entrée en vigueur; 

[28] RÉSERVE au Fonds d'aide aux 
actions collectives le droit de prélever 
sur tout reliquat éventuel le 
pourcentage prévu par le Règlement 
sur le pourcentage prélevé par le 

and Steven Holcman and Tarique 
Plummer; 

[26] DECLARES that Glass Counsel 
Fees are fair and reasonable; 

[27] ORDERS that Glass Counsel Fees 
in the amount of 1/3 (33.33 percent) 
of CON $11,000,000 plus 
disbursements in the amount of 
$283,985.02, plus taxes shall be 
paid from the Escrow Account 
forthwith after the Effective Date; 

[28] RESERVES the Fonds d'aide aux 
actions collectives' rights to withhold 
from any balance the percentage 
provided for in the Regulation 
respecting the percentage withheld 
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Fonds d'aide aux actions collectives 
(RLRQ, c. F-3.2.0.1.1, r. 2); 

[29] PREND ACTE de l'engagement des 
Avocats du Groupe de rembourser au 
Fonds d'aide aux actions collectives un 
montant de 275 175, 13 $ en 
remboursement intégral de l'aide 
financière versée, à la réception du 
paiement des Honoraires des Avocats 
du Groupe, et leur ORDONNE de s'y 
conformer; 
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by the Fonds d'aide aux actions 
collectives (chapter F-3.2.0.1.1, r. 
2); 

[29] ACKNOWLEDGES the undertaking 
by Class Counsel to reimburse to 
the Fonds d'aide aux actions 
collectives an amount of 
$275, 175.13 in full reimbursement 
of the financial assistance paid, 
upon receipt of payment of Class 
Counsel Fees, and ORDERS them 

[30] ORDONNE à !'Administrateur de to comply with it; 

transmettre un rapport détaillé [30] ORDERS the Administrator to send 
d'administration aux Parties, à la Cour a detailed report on its 
et au Fonds d'aide aux actions administration to the Parties, the 
collectives, indiquant notamment, le Court and the Fonds d'aide aux 
montant des Honoraires des Avocats actions collectives, indicating, 
du Groupe versés aux Avocats du among other things, the amount of 
Groupe, le montant des frais d'avis et Class Counsel Fees paid to Class 
Frais d'administration, le solde du Counsel, the amount of the notice 
fonds d'indemnisation après costs and Administration Expenses, 
Distribution, le nombre et la valeur des the balance of the Compensation 
fonds non encaissés, le reliquat, s'il en Fund after Distribution, the number 
subsiste, le montant prélevé par le and value of the funds not cashed 
Fonds d'aide aux actions collectives, out, the remaining balance, if any, 
ainsi que le solde du reliquat qui sera and the amount withheld for Fonds 
versé à un organisme de bienfaisance, d'aide aux actions collectives, and 
et ce, conformément aux articles 59 et any remaIrnng balance to be 
60 du Règlement de la Cour supérieure distributed cy-près to a charitable 
du Québec en matière civile (RLRQ, c. organization, in accordance with 
C-25.01, r. 0.2.1); sections 59 and 60 of the Regulation 

of the Superior Court of Québec in 
civil matters (chapter C-25.01, r. 
0.2.1); 

[31] ORDONNE que les firmes de courtage 
doivent présenter toute demande pour 
remboursement à !'Administrateur 
dans les trente (30) jours de calendrier 

[31] ORDERS that brokerage firms must 
submit their request for 
reimbursement to the Administrator 
within thirty (30) calendar days of 
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de la réception du Deuxième avis de la 
part de !'Administrateur; 

[32] DÉCLARE que toute partie peut [32] 
demander la résiliation de !'Entente 
conformément à ses modalités et 
l'annulation du présent jugement, 
demande à laquelle les autres parties 
ne s'opposeront pas, si le présent 
jugement est infirmé en appel; 

[33] ORDONNE aux Parties de demander [33] 
un jugement de clôture lorsque 
l'administration du règlement sera 
complétée; 
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receiving the Second Notice from 
the Administrator; 

DECLARES that either Party may 
seek to terminate the Agreement in 
accordance with its terms and to 
vacate this Order, which motion the 
other Party shall not oppose, in the 
event that this Order is reversed on 
appeal; 

ORDERS the Parties to apply for a 
closing judgment when the 
administration of the settlement is 
completed; 

[34] DÉCLARE que la Cour demeurera 
saisie du dossier pour toute question 
pouvant être soulevée par les Parties 
relativement à la mise en œuvre de 
l'Entente, et ce, jusqu'à ce qu'elle ait 
rendu un jugement de clôture; 

[34] DECLARES that the Court will 
remain seized of the file for any 
issue that may be raised by the 
Parties in relation to the 
implementation of the Agreement 
until it has rendered a closing 
judgment; 

[35] LE TOUT, sans frais. 

Me Shawn Faguy 
Me Maryam d'Hellencourt 
FAGUY & CIE AVOCATS 

Avocats des demandeurs 

[35] THE WHOLE, without costs. 

L'HONORABLE LUKASZ GRANOSIK, J.C.S. 
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Me Stéphanie Lapierre 
Me Frédéric Paré 
Me Melis Celikaksoy 
STIKEMAN ELLIOTT LLP 
Avocats des défendeurs Lightspeed Commerce inc. et al. 

Me Eric Prétantaine 
Me Josy-Ann Therrien 
ÜSLER, HOSKIN & HARCOURT S.E.N.C.R.L./S.R.L. 
Avocats de la défenderesse PriceWaterhouseCoopers LLP 

Date d'audience: 21 novembre 2025 
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SETTLEMENT AGREEMENT 

SECTION 1 - RECITALS 

1.1 WHEREAS 

A. On. or about October 1, 2021, an Application for Authorization to Bring an Action 

Pursuant to Section 225.4 of the Québec Securities Act and Application to lnstitute a Class 

Action was filed. As amended, it alleges misrepresentations of material tacts in Lightspeed's 

public filings and statements approved by the Defendants; 

B. The Defendants have denied and continue to deny each and all of the claims and 

allegations of wrongdoing made by the Plaintiffs in this application and, more generally, in the 

Proceedings (defined below), including any and all allegations that the Plaintiffs and/or the 

Class Members have suffered any harm or damage whatsoever due to the Defendants' actions, 

and all claims and allegations of wrongdoing or liability against them arising out of any of the 

conduct, statements, acts, or omissions alleged in the Proceedings; 

C. Neither leave to commence a secondary market securities claim under section 225.4 of 

the Québec Securities Act ("Leave"), nor authorization to bring a class action under article 574 

of the Code of Civil Procedure ("Authorization") for primary and secondary market securities 

claims as well as for civil law liability, has been granted in the Proceedings; 

D. The Plaintiffs and. the Defendants, through their respective counsel, have engaged in 

hard-fought and extensive arm's-length settlement discussions and negotiations in respect of 

the Proceedings, resulting in this Agreement; 

E. As a result of these settlement discussions and negotiations, the Parties have entered 

into the Agreement, without any admission of liability; 

F. The Agreement embodies all of the terms and conditions of the Agreement binding the 

Parties, individually and on behalf of the Class, subject to approval of the Court; 

G. The Parties enter this Agreement to fully, definitively, and permanently resolve, settle, 

release, and discharge all claims asserted, or which could have been asserted, against the 

Defendants by the Plaintiffs on their own behalf and/or on behalf of the Class they seek to 

represent, in connection with the causes of action alleged directly or indirectly in the 

Proceedings; 
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H. The Parties' objective in executing the Agreement is to put the Proceedings to rest to 

avoid the further expense, inconvenience, and distraction of burdensome litigation, as well as 

the risks inherent to uncertain, complex, and protracted litigation; 

1. The Plaintiffs, Glass Counsel, and the Defendants agree that neither this Agreement, nor 

any statement made in the negotiation thereof, shall be deemed or construed to be an 

admission by or evidence against the Defendants or evidence of the truth of any of the Plaintiffs' 

allegations against the Defendants, which allegations are expressly denied by the Defendants; 

J. The Plaintiffs and Glass Counsel have reviewed and fully understand the terms of this 

Agreement. Based on their analyses of the facts and law applicable to the Plaintiffs' claims, 

having regard to the burdens and expense in prosecuting the Proceedings, including the risks 

and uncertainties associated with trials and appeals, and having regard to the Settlement 

Amount to be paid by the Contributing Parties, the Plaintiffs and Glass Counsel have concluded 

that this Agreement is fair,· reasonable, and in the best interests of the Plaintiffs and the Glass; 

K. The Parties therefore wish to, and hereby do, finally resolve, without admission of 

liability, the Proceedings as against the Defendants; 

L. The Defendants consent to the Leave and Authorization of the Proceedings solely for 

the purposes of implementing this Agreement and contingent on the approval of the Court, on 

the express understanding that such consent, Leave or Authorization shall not derogate from 

the respective rights of the Parties in the event that this Agreement is not approved, is 

terminated, or otherwise fails to take effect for any reason; 

M. The Plaintiffs assert that they are adequate representatives for the Glass they seek to 

represent and will seek to be appointed representative Plaintiffs in the Proceedings for the 

purpose of implementing this Agreement. 

NOW THEREFORE, in consideration of the covenants, agreements, promises, and 

releases set forth herein, the receipt and sufficiency of which are hereby acknowledged, the 

Parties agree that the Proceedings be settled, subject to the approval of the Agreement by the 

Court, and that all Released Claims against the Defendants be forever extinguished on the 

·following terms and conditions: 

SECTION 2 - DEFINITIONS 

2.1 Definitions 

For the purposes of the Agreement, including the recitals and schedules hereto: 
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(1) Administration Expenses means all fees, disbursements, expenses, costs, taxes, and 

any other amounts incurred or payable relating to the approval, implementation, and 

administration of this Agreement, including the costs of translating, publishing, and delivering 

notices and the fees, disbursements, and taxes paid to the Administrator, the Referee, and any 

other expenses approved by the Court. Administration Expenses shall be paid from the 

Settlement Amount. For greater certainty, Administration Expenses include the Non-Refundable 

Expenses, but do not include Glass Counsel Fees; 

(2) Administrator means XX or the third-party firm appointed by the Court to administer the 

Agreement, and any employees of such firm; 

(3) Agreement means the settlement provided for in this agreement, including any recitals 

and schedules hereto; 

(4) Authorization means authorization to bring a class action under article 574 of the Code 

of Civil Procedure, c-25.01; 

(5) Authorizeèi Claimant means any Glass Member who has been approved for 

compensation by the Administrator; 

(6) Claim Form means the form or forms to be approved by the Court, which, when 

completed and submitted in a timely manner to the Admiriistrator, enable(s) a Glass Member to 

apply for compensation pursuant to the Agreement; 

(7) C/aims Bar Deadline means the date by which each Glass Member must file a Claim 

Form and all required supporting documentation with the Administrator, which date shall be set 

out in the Second Notice and which shall be by 5:00 p.m. EST on a date at least ninety (90) 

days after the date on which the Second Notice is last published; 

(8) C/ass or Class Members means (other than Excluded Persans): 

i. Primary Market Sub-Class: Ali persans and entities who acquired 
Lightspeed Commerce Inc. or Lightspeed POS Inc. securities in an Offering 
on or after March 7, 2019, and held some or all of those securities until after 
the close of trading on (1) September 28, 2021 or (2) November 3, 2021, 
excluding United States residents who acquired Lightspeed Commerce Inc. 
or Lightspeed POS Inc. securities in an Offering in the United States 
between September 11, 2020 and September 28, 2021; and 

ii. Secondary Market Sub-Class: Ali persans and entities who acquired 
Lightspeed Commerce Inc. or Lightspeed POS Inc. securities on the 
secondary market on or after March 7, 2019, and held some or all of those 
securities until after the close of trading on (1) September 28, 2021 or 
(2) November 3, 2021, excluding investors who acquired Lightspeed 
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